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Lettre datee du ler mai 2019, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint le cinquante-cinquieme rapport sur l’application 
de 1’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, couvrant la periode allant du 
16 octobre 2018 au 15 avril 2019, que m’a transmis le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ce rapport a l’attention 
des membres du Conseil de securite. 


(. Signe ) Antonio Guterres 
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Annexe 


Lettre datee du 17 avril 2019, adressee au Secretaire general 
par le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
soumettre les rapports etablis par le Haut-Representant sur l’application de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, conformement a l’annexe 10 de 
cet Accord et aux conclusions de la Conference sur la mise en oeuvre de la paix tenue 
a Londres les 8 et 9 decembre 1995, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le 
cinquante-cinquieme rapport etabli par le Haut-Representant sur l’application de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. Je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir le faire distribuer, pour examen, aux membres du 
Conseil de securite. 

Le present rapport, qui porte sur la periode allant du 16 octobre 2018 au 15 avril 
2019, est le vingt et unieme que je soumets au Secretaire general depuis que j ’ai pris 
mes fonctions de Haut-Representant et de Representant special de 1’Union 
europeenne le 26 mars 2009. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information 
complementaire ou a toute question sur le contenu de ce rapport que vous-meme ou 
un membre du Conseil pourriez m’adresser. 


Valentin Inzko 
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Resume 


Le present rapport couvre la periode allant du 16 octobre 2018 au 15 avril 2019. 
D’emblee, je note avec tristesse la disparition, en decembre, de l’un de mes 
pridicesseurs au poste de Haut-Reprisentant, Lord Paddy Ashdown. Lord Ashdown a 
supervise de grands changements intervenus en Bosnie-Herzegovine, qui ont contribue 
a la stabilisation du pays et l’ont place fermement sur la voie de 1’integration 
europienne. Toutefois, il reste encore a assurer la pleine mise en oeuvre de 1’Accord- 
cadre general pour la paix. 

Les elections generales de 2018 en Bosnie-Herzegovine ayant eu lieu juste avant 
la presentation de mon precedent rapport, les six derniers mois ont iti largement 
consacres a la mise en place des autorites apres les elections. Le Conseil des ministres 
de Bosnie-Herzegovine, le gouvernement de la Federation et 4 des 10 gouvernements 
cantonaux n’ont toujours pas ete nommes. L’Assemblee nationale de la Republika 
Srpska a nommi un nouveau Gouvernement d’entite pour la Republika Srpska 
rapidement avant la fin du mois de decembre, comme l’a fait egalement l’Assemblee 
cantonale de Sarajevo, ou le nouveau gouvernement est dirige par un groupe de partis 
d’orientation citoyenne. 

Le retard pris dans la formation du Conseil des ministres de l’Etat et du 
gouvernement de la Federation s’explique par des disaccords entre les principaux 
partis a base ethnique au sujet des reformes electorales necessaires et des aspirations 
de la Bosnie-Herzegovine a Tigard de 1’Organisation du Traiti de l’Atlantique Nord, 
ainsi que par les politiques partisanes au sein de la Fidiration. Comme point positif, 
des discussions concrites entre les partis sur la formation d’un gouvernement de l’Etat 
semblent etre bien avancies, et la communauti internationale compte qu’un nouveau 
Conseil des ministres sera constitui dans les plus brefs dilais et que son action sera 
tournie vers l’avenir et axie sur les riformes. 

Les dirigeants de la Bosnie-Herzigovine restent attachis aux aspirations du pays 
a intigrer l’Union europienne. En fivrier, le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzigovine (doti d’un mandat technique) a mis la derniire main aux riponses 
officielles du pays a 655 questions complimentaires du questionnaire de la 
Commission europienne. Le Prisident de la prisidence de la Bosnie-Herzigovine, 
Milorad Dodik [Alliance sociale-dimocrate indipendante (SNSD)], a personnellement 
remis les riponses complimentaires a Bruxelles en mars. La Commission europienne 
a annonci qu’elle pourrait donner un avis d’ici a la fin de mai. 

L’ilection de Zeljko Komsii, dirigeant du Front dimocratique, parti politique 
citoyen non ethnique, en qualiti de membre croate de la prisidence de Bosnie- 
Herzigovine, a susciti d’importantes riactions nigatives du principal parti politique 
croate, l’Union dimocratique croate (HDZ Bosnie-Herzigovine), dont les 
responsables ont sans cesse qualifii M. Komsii de reprisentant « illigitime » du 
peuple croate. En dicembre, le Parlement croate a adopti une diclaration dans laquelle 
il a critiqui l’ilection de Komsii et demandi des modifications constitutionnelles. En 
janvier, l’Assemblie nationale croate de Bosnie-Herzigovine - une organisation 
regroupant des partis a prifixe croate - a adopti une diclaration similaire, dans 
laquelle elle rejetait, malheureusement, certains arrets du Tribunal pinal international 
pour l’ex-Yougoslavie concernant des Croates. 
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En mars, la Chambre d’appel du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux a porte la peine prononcee a l’encontre de 
Radovan Karadzic, condamne pour faits de genocide, de crimes contre l’humanite et 
de violations des lois ou coutumes de la guerre, a la prison a vie. II est regrettable que 
de nombreuses personnes en Bosnie-Herzegovine continuent de promouvoir les 
discours revisionnistes sur le conflit et de nier le genocide de Srebrenica, qui a ete 
confirme par deux tribunaux internationaux. C’est dans ce contexte que la Republika 
Srpska a cree des commissions pour proceder de nouveau a 1’interpretation des 
evenements survenus a Srebrenica et a Sarajevo de 1992 a 1995. Les travaux de ces 
commissions n’apporteront guere de valeur historique ni ne contribueront a la justice 
et a la reconciliation, d’autant que les evenements de Bosnie-Herzegovine sont etayes 
par des faits precis, notamment dans le cadre des procedures judiciaires engagees 
contre les auteurs de crimes de guerre par les juridictions nationales et internationales. 

Sur une note positive, l’Assemblee municipale de Srebrenica a adopte a une 
ecrasante majorite des representants bosniaques et serbes la decision de construire un 
monument de la paix a Srebrenica, temoignant ainsi de son attachement a la paix et a un 
meilleur avenir pour Srebrenica. La communaute internationale doit continuer a 
encourager la reconciliation si necessaire entre tous les groupes en Bosnie-Herzegovine. 

En janvier, le plus grand parti bosniaque, le Parti d’action democratique (SDA), 
a annonce son intention d’engager une procedure devant la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine pour contester le nom de la Republika Srpska. Le President du 
SDA, Bakir Izetbegovic, a declare que son parti avait lance l’initiative car les 
Bosniaques et les Creates sont victimes de discrimination dans la Republika Srpska et 
en reponse a ce qu’il dit etre une action menee par le principal parti de la Republika 
Srpska, le SNSD, contre la Bosnie-Herzegovine, son integrite territoriale et la voie 
euro-atlantique qu’elle a choisie. Bien que le SDA n’ait pas donne suite a cette 
initiative, je souligne neanmoins que la Constitution de la Bosnie-Herzegovine 
reconnait que la Bosnie-Herzegovine se compose de deux entites, la Lederation et la 
Republika Srpska. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
exprime a maintes reprises son attachement a la structure fondamentale de la Bosnie- 
Herzegovine, qui est un seul Etat souverain constitue de ces deux entites. 

Comme on pouvait s’y attendre, suite a l’annonce de l’initiative, les negociations 
politiques se sont enlisees et le SNSD et d’autres partis serbes ont menace de faire 
secession si l’initiative etait mise a executiona“. Par ailleurs, certains responsables 
venant de la Republika Srpska ont continue a multiplier les declarations, dans 
lesquelles ils nient le statut d’Etat de la Bosnie-Herzegovine et preconisent la 
secession de la Republika Srpska et son union avec la Serbie, affirmant par exemple 
que la Serbie est « deja separee »*. 

Dans ce contexte, en vertu des pouvoirs qui me sont conferes par l’annexe 10 de 
l’Accord-cadre general, je rappelle que les entites ne sont en aucun cas fondees a faire 
secession de la Bosnie-Herzegovine, et que la souverainete et l’integrite territoriale de 
cette derniere, ainsi que le statut constitutionnel interne des entites, sont garantis par 
l’Accord-cadre. 


« Si cela arrive a la Cour constitutionnelle, nous avons dit [...] Nous sommes tous reunis, le 
Gouvemement et l’opposition, et avons dit que nous prendrons les mesures necessaires pour 
determiner notre statut. II ne doit y avoir aucun doute sur ce que cela signifie, nous allons prendre 
des mesures, organiser un referendum et faire secession de la Bosnie-Herzegovine. » (Milorad 
Dodik, President de la prcsidcncc de la Bosnie-Herzegovine et du SNSD, RTS, « Uptinik, » 

26 fevrier 2019). 

[Les etrangers] savent que les Serbes saisiraient la premiere occasion de faire secession de la 
Bosnie-Herzegovine sans violence ni guerre, et Milorad Dodik n’est pas la seule personne a le 
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penser, mais plutot la majorite de la population. » (Milorad Dodik, President de la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine et du SNSD, Radiosarajevo. ba/Srna, 10 janvier 2019). 

« La Bosnie-Herzegovine n’est pas le lieu de notre liberte, notre liberte ne reside que dans le 
rattachement de la Republika Srpska a la Serbie, et c’est ce que nous voyons. » (Milorad Dodik, 
President de la presidence de la Bosnie-Herzegovine et du SNSD, Radiosarajevo. ba/Srna, 

10 janvier 2019). 

« Nous sommes deja scpares, seulement cela n’a pas encore etc declare (...). L’option la plus stable 
serait que les Serbes s’unissent dans un seul Etat prospere de Serbie. » (Milorad Dodik, President de 
la presidence de la Bosnie-Herzegovine et du SNSD, Vecemje Novosti, 15 avril 2019). 
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I. Introduction 

Le present rapport periodique est le vingt et unieme que je soumets au Secretaire 
general depuis que j’ai pris mes fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine en 2009. On y trouvera exposes les progres accomplis au regard des 
objectifs enonces dans mes precedents rapports, les faits nouveaux survenus et les 
declarations pertinentes faites durant la periode consideree, ainsi qu’une evaluation 
impartiale de la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix en Bosnie-Herzegovine 
dans les principaux domaines relevant de mon mandat. C’est sur ces domaines que 
j’ai axe mon action, conformement a la responsabilite qui m’incombe de veiller a la 
mise en oeuvre des dispositions a caractere civil de cet Accord. J’ai done constamment 
encourage les autorites de Bosnie-Herzegovine a progresser sur la voie de la 
realisation des cinq objectifs et de l’etablissement des deux conditions prealables a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant, ce qui suppose le plein respect de 
l’Accord-cadre. II est imperatif d’exiger que les autorites restent axees sur le plein 
respect, sinon nous risquons d’encourager une remise en cause des reformes engagees 
pour mettre en oeuvre 1’Accord de paix. 

Je continue de concentrer mes efforts sur l’execution de mon mandat tel qu’il 
est defini dans l’annexe 10 de l’Accord-cadre pour la paix en Bosnie-Herzegovine et 
dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite. Mon bureau appuie pleinement 
les aspirations d’integration europeenne de la Bosnie-Herzegovine, lesquelles 
ressortent des decisions adoptees par les institutions de la Bosnie-Herzegovine. 


II. Evolution de la situation politique 

A. Situation politique generate 

Les principaux vainqueurs des elections generates d’octobre 2018, a savoir le 
Parti d’action democratique (SDA), l’Union democratique croate de Bosnie- 
Herzegovine (HDZ Bosnie-Herzegovine) et l’Alliance sociale-democrate 
independante (SNSD), ont entame des discussions serieuses en vue de parvenir a un 
accord sur une coalition au niveau de l’Etat en mars 2019, environ quatre mois apres 
l’annonce des resultats des elections. La longue periode de debat sur la question de 
savoir si l’un des partis citoyens se joindrait au SDA aux niveaux de l’Etat et de la 
Federation a ete un obstacle majeur, le Front democratique (FD) semblant maintenant 
dispose a le faire. En outre, le disaccord sur la necessity pour la Bosnie-Herzegovine 
de presenter le programme national annuel a l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) a retarde la conclusion d’un accord. En mars, les dirigeants des trois 
partis ont annonce qu’ils etaient parvenus a un accord sur un ensemble de 10 principes 
que la coalition au niveau de l’Etat devrait suivre pour gouverner, mais ils n’ont pas 
tenu de pourparlers serieux visant a surmonter 1’impasse concernant le programme 
national annuel ou la repartition des portefeuilles ministeriels. 

Au niveau de la Federation, le maintien d’une alliance entre le SDA et le HDZ 
Bosnie-Herzegovine est considere comme un acquis, meme si sa mise en place a ete 
retardee par le fait que le SDA recherche un troisieme partenaire afin de renforcer 
l’appui a la coalition au sein du Parlement. Dans la Federation, le fait que le HDZ 
Bosnie-Herzegovine insiste sur l’adoption d’amendements a la loi electorate de la 
Bosnie-Herzegovine, notamment des modifications a apporter pour regler ce qu’il 
considere comme etant la question de la « representation legitime » des peuples 
constitutifs, avant la nomination d’un nouveau gouvernement de la Federation, 
pourrait egalement peser sur la mise en place des autorites. 
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Au depart, apres les elections, certains partis politiques citoyens a l’echelle de 
la Federation ont tente de former une coalition sans le SDA au sein de la Federation, 
et y sont finalement parvenus dans le canton de Sarajevo. Dans le canton d’Una-Sana, 
le Parti d’activite democratique dirige la coalition au pouvoir, dont est exclu le SDA. 
Dans les quatre autres cantons ou des gouvernements ont ete constitues, le SDA ou le 
HDZ Bosnie-Herzegovine domine les coalitions. Dans quatre autres cantons, les 
nouveaux gouvernements ne sont toujours pas nommes. 

En Republika Srpska, le SNSD, le parti ayant la plus grande assise electorate, a 
forme une coalition gouvernementale avec 1’Alliance populaire democratique et le 
Parti socialiste de la Republika Srpska. A Tissue des elections, la coalition des partis 
d’opposition de la Republika Srpska, l’« Alliance pour la victoire », s’est effondree, 
le Mouvement democratique populaire ayant rejoint la coalition au pouvoir tandis que 
le Parti democratique serbe enregistre de nombreuses defections de membres qui 
soutiennent la coalition au pouvoir. 

Les manifestations qui ont debute au debut de 2018 a Banja Luka contre ce que 
les activistes decrivent comme un stratageme des autorites pour couvrir la mort 
suspecte, en mars 2018, d’un jeune etudiant, ont brusquement pris fin en decembre, 
lorsque la police de la Republika Srpska a chasse par la force les manifestants de la 
place principale de la ville. Les autorites de la Republika Srpska ont qualifie les 
manifestants de « terroristes » qui tentaient de faire un coup d’Etat. Cette evolution 
intervient alors que les autorites de la Republika Srpska envisagent de nouvelles 
modifications a la loi, ce qui suscite des preoccupations quant au respect 
d’importantes normes internationales relatives aux droits de 1’homme, notamment la 
liberte de reunion. 

Au moment de la redaction du present rapport, la communaute internationale 
s’interesse egalement a la modification envisagee de la loi sur la police et les affaires 
interieures, portant notamment creation des forces de reserve de la police de la 
Republika Srpska. L’action menee par les autorites de la Republika Srpska en vue de 
la creation d’une reserve de la police a amene plusieurs partis de la Federation a 
declarer en des termes energiques que la Federation y repondrait en mettant en oeuvre 
une initiative similaire. Parallelement a l’annonce que la Republika Srpska 
criminalisera le non-respect des decisions de ses autorites politiques et erigerait de 
nouveau en infraction penale la diffamation, ces efforts semblent destines a controler 
les activites des citoyens, parfois au detriment de leurs droits democratiques et de 
leurs libertes fondamentales. 

Dans son rapport final sur les elections generates de 2018 en Bosnie- 
Herzegovine, le Bureau des institutions democratiques et des droits de l’homme de 
T Organisation pour la securite et la cooperation en Europe a fait plusieurs 
recommandations importantes visant a ameliorer T integrity du processus electoral en 
Bosnie-Herzegovine. Nombre de ces recommandations avaient deja ete formulees 
apres les precedents cycles electoraux, mais n’ont toujours pas ete appliquees. II est 
imperatif que les autorites se penchent sur ces questions bien avant les prochaines 
elections, qui devraient se tenir au niveau local en octobre 2020. 

Le manque d’engagement en faveur de l’etat de droit dans Tensemble du pays, 
dont il est fait etat dans mes rapports precedents et notamment dans un rapport special 
consacre a la question, demeure un probleme grave. Les autorites a tous les niveaux 
continuent d’ignorer ou de rejeter les decisions de justice contraignantes. Au cours de 
la periode consideree, les partis de la Federation n’ont fait aucun effort pour resoudre 
les problemes decoulant de Tarret de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine dans T affaire Ljubic ou de sa decision concernant le systeme electoral 
de la ville de Mostar, la consequence etant qu’il n’y a pas eu d’elections locales a 
Mostar depuis 2008. La Republika Srpska refuse toujours de respecter les decisions 
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de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine et de la Cour de Bosnie- 
Herzegovine concernant l’enregistrement des biens de defense ainsi que celles de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine concernant la proclamation d’une 
«Journee de la Republika Srpska » le 9janvier. Si nul ne conteste le fait que la 
Republika Srpska ait sa journee, celle-ci doit etre organisee conformement au cadre 
juridique et dans le respect de l’etat de droit. En mars, lors d’une session de 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska, le Ministre de la justice a annonce que 
le Gouvernement de la Republika Srpska debattait de la creation d’un haut conseil de 
la magistrature de l’entite, ce qui representerait une grave remise en cause des 
reformes judiciaires. 

Plusieurs cantons de la Federation, dont celui de Herzegovina-Neretva (Mostar), 
n’ont encore pas modifie leur constitution, comme ils en ont l’obligation, pour 
Eharmoniser avec la Constitution de l’entite et pour assurer la pleine egalite des 
Serbes en tant que peuple constitutif, ce qui constitue un autre aspect pour lequel je 
continue d’engager instamment les autorites locales a faire respecter l’etat de droit. 
En mai 2018, la Cour constitutionnelle de la Federation a publie une nouvelle decision 
exigeant de trois cantons qu’ils modifient leur constitution en consequence. Aucun ne 
l’a fait. 

Outre la question des decisions de justice qui ne sont toujours pas appliquees, 
la Bosnie-Herzegovine est egalement confrontee a un probleme de deception publique 
profondement enracinee face a l’incapacite apparente du systeme de justice penale de 
s’attaquer a la corruption et de lutter contre la criminalite organisee. En temoignent 
deux affaires, survenues l’une a Banja Luka et l’autre a Sarajevo, dans lesquelles des 
jeunes hommes ont ete tues dans des circonstances suspectes et pour lesquelles les 
activistes accusent les autorites de dissimuler la verite. Lors de sa visite en Bosnie- 
Herzegovine en mars, le Commissaire europeen charge de la politique europeenne de 
voisinage et des negociations d’elargissement, Johannes Hahn, a rencontre les parents 
de ces deux jeunes hommes, David Dragicevic et Dzenan Memic. Ces affaires sont 
symptomatiques de la profonde deception que suscite chez de nombreux citoyens la 
situation de l’etat de droit dans toute la Bosnie-Herzegovine. 

Formation de la Chambre des peuples de la Federation a l 'issue des elections 
generates 

Comme deja indique, 1’absence de dispositions dans la loi electorale regissant 
l’election des delegues a la Chambre des peuples de la Federation risque de 
compliquer le processus postelectoral de formation du gouvernement. Les parlements 
competents n’ayant pas aborde la question, la Commission electorale centrale de la 
Bosnie-Herzegovine est intervenue en decembre et a adopte, comme solution 
temporaire, une instruction sur les modalites a suivre par les assemblies cantonales 
pour elire leurs delegues a la Chambre des peuples. Cette instruction prevoyait 
egalement une procedure pour veiller a ce que tous les sieges alloues au groupe serbe 
a la Chambre soient pourvus, ce qui a permis de regler un probleme de longue date. 
A l’avenir, il est necessaire de regler ces questions de maniere permanente en adoptant 
les modifications voulues a la loi. 

Si, dans son instruction, la Commission electorale centrale a reconnu 
1’applicability directe de la Constitution de la Federation pour ce qui est d’assurer la 
representation de tous les peuples constitutifs dans chaque canton lorsque cela est 
possible 1 , plusieurs acteurs politiques estiment qu’elle n’a pas tenu compte d’une 


La Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine ne s’est pas encore prononcee sur une action en 
contestation de cette disposition intentee par l’ancien President de la Chambre des peuples de la 
Bosnie-Herzegovine, Borjana Kristo (HDZ Bosnie-Herzegovine), en janvier 2018. 
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autre disposition de la Constitution de la Federation relative au recensement, ce qui a 
donne lieu a des contestations judiciaires. A la suite du rejet, le 31 janvier, par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine d’une requete introduite par les 
representants du SDA a la Chambre des representants de la Federation, le 17 fevrier, 
la Commission electorale centrale a certifie les resultats de l’election indirecte des 
delegues a la Chambre des peuples de la Federation pour 55 des 58 sieges, trois sieges 
restant a pourvoir par le groupe serbe. Le 5 mars, en application de sa decision du 
27 fevrier concernant les criteres et la procedure d’attribution des sieges manquants 
a la Chambre des peuples de la Federation, la Commission electorale centrale a alloue 
les trois sieges manquants au sein du groupe serbe. 

B. Decisions prises par le Haut-Representant pendant la periode 
consideree 

Malgre la persistance des manquements a l’etat de droit et a l’Accord-cadre pour 
la paix en Bosnie-Herzegovine pendant la periode consideree, j’ai continue de 
m’abstenir de faire usage de mon pouvoir executif, conformement a la politique 
adoptee par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui consiste 
a favoriser 1’appropriation du processus par les interesses au niveau local plutot que 
de prendre des decisions au niveau international. 

C. Les cinq objectifs et les deux conditions prealables a la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant 

Progres accomplis par rapport aux objectifs fixes 

Pendant la periode consideree, les autorites de Bosnie-Herzegovine n’ont que 
peu progresse dans la realisation des objectifs du programme « 5 plus 2 » que le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a declares necessaires a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Biens de l’Etat et biens militaires 

Mon bureau continue de plaider en faveur de 1’adoption au niveau de l’Etat 
d’une legislation globale entierement fondee sur les principes enonces dans l’arret de 
la Cour constitutionnelle de 2012, comme seule voie de reglement acceptable et 
durable de la question des biens de l’Etat et des biens militaires. En outre, il continue 
de suivre de pres l’adoption et la mise en oeuvre de toutes les lois et decisions relatives 
aux biens immobiliers, afin de proteger les interets de l’Etat de Bosnie-Herzegovine 
avant la promulgation d’une legislation appropriee. Est visee notamment la mise en 
oeuvre de la loi sur l’interdiction temporaire de la cession des biens de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine, dont la violation constitue une grave enfreinte a l’etat de droit 
et peut conduire a plusieurs complications d’ordre juridique, pratique et financier 
pour toutes les parties concernees. 

Bien que l’obligation d’enregistrer les biens pouvant servir a des fins militaires 
situes dans les deux entites soit une condition prealable a la participation de la Bosnie- 
Herzegovine au Plan d’actionpour l’adhesion al’OTAN, c’est avant tout une question 
d’etat de droit n’ayant aucun lien avec le contexte de l’OTAN. Cette obligation 
decoule de decisions definitives et contraignantes de la Cour de Bosnie-Herzegovine 
et de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, de l’Accord sur les questions 
de succession, de la loi sur la defense de la Bosnie-Herzegovine et des decisions 
pertinentes de la presidence de la Bosnie-Herzegovine. 
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Le refus persistant des autorites competentes et de hauts responsables de la 
Republika Srpska de mettre en oeuvre ces decisions juridiquement contraignantes 
porte gravement atteinte a l’etat de droit. Par exemple, depuis pres de trois ans, 
l’Office des leves geodesiques et des questions juridiques liees auxbiens immobiliers 
de la Republika Srpska n’a pas reussi a faire executer une decision finale de la Cour 
de Bosnie-Herzegovine dans l’affaire du site pouvant servir a la defense a Han Pijesak 
ni a enregistrer le bien vise comme propriety de l’Etat de Bosnie-Herzegovine. 

Viabilite budgetaire 

Conformement a mon mandat et au role de coordination qui m’a ete confie, mon 
bureau a continue de suivre et d’analyser 1’evolution de la situation en matiere de 
viabilite budgetaire ainsi que les mesures legislatives prises dans ce domaine et 
d’etablir des rapports a ce sujet. La viabilite budgetaire, c’est-a-dire la capacite du 
Gouvernement de maintenir des niveaux de recettes credibles et d’honorer ses 
obligations a long terme, est d’une importance cruciale pour la gouvernance a tous 
les niveaux. Les activites du Bureau du Haut Representant dans ce domaine ont 
notamment consiste a suivre les activites du Conseil d’administration de l’Autorite 
chargee de la fiscalite indirecte en Bosnie-Herzegovine, au sein duquel le Bureau est 
le seul representant de la communaute internationale, ainsi que celles du Conseil 
national des finances publiques de Bosnie-Herzegovine, et d’en rendre compte au 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

La part du budget de l’Etat consacree aux institutions de Bosnie-Herzegovine 
(par opposition au service de la dette) a ete gelee au meme niveau depuis 2012. Si 
cela a permis, jusqu’a present, aux institutions de l’Etat d’exercer leurs fonctions de 
base, je suis preoccupe par la capacite des autorites de l’Etat a faire face aux 
problemes que connait le pays, et notamment a repondre aux situations d’urgence, a 
respecter les obligations internationales et a satisfaire les criteres d’integration 
europeenne, en l’absence de moyens budgetaires pour repondre aux besoins. 

Alors que le Conseil de politique budgetaire de Bosnie-Herzegovine n’a pas 
tenu de sessions pendant la periode consideree, le Conseil d’administration de 
1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte en a tenu cinq, dont l’une, le 5 decembre, 
a ete interrompue faute de quorum. Les sessions ulterieures n’ont revele aucun 
changement veritable dans la maniere dont les entites entendent regler les arrieres de 
dettes mutuelles decoulant de la repartition des recettes fiscales indirectes au cours 
des sept dernieres annees. Les differends persistent entre les entites au sujet des 
coefficients de repartition des recettes, qui n’ont pas ete ajustes depuis le deuxieme 
trimestre de 2017. Le non-ajustement des coefficients et le non-reglement des dettes 
conformement aux regies edictees par le Conseil d’administration de l’Autorite 
entrainent des dettes entre entites, sapent la confiance et sert de pretexte a des 
contestations du systeme de fiscalite indirecte et de sa structure institutionnelle. Le 
systeme actuel, pilier de la stability budgetaire de la Bosnie-Herzegovine, est 
indispensable au fonctionnement des institutions de gouvernance a tous les niveaux 
dans le pays. 

Les contestations du systeme de fiscalite indirecte et de sa structure 
institutionnelle tiennent aussi a un manque de confiance persistant a l’egard du 
Conseil d’administration de l’Autorite, le public estimant qu’il abuse de ses fonctions 
pour les interets des partis politiques. En temoigne, comme exemple le plus recent, la 
session que le Conseil a tenue le 27 mars, au cours de laquelle il a examine les 
accusations penales que le Premier Ministre de la Lederation (SDA) a portees contre 
les ministres des finances de l’Etat et de la Lederation (HDZ Bosnie-Herzegovine ) 
pour dommages financiers presumes causes a la Lederation du fait du soutien qu’ils 
ont apporte en juillet 2018 au partage temporaire des recettes des peages routiers 
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destinees a la construction de routes et d’autoroutes. Le Conseil d’administration a 
adopte un avis rejetant les allegations. 

District de Brcko 

Durant la periode consideree, mon nouvel adjoint principal et responsable du 
district de Brcko, Michael Scanlan, s’est efforce de donner aux dirigeants du district 
de bonnes raisons de faire progresser les reformes visant a renforcer la stabilite, 
l’efficacite et la responsabilisation des institutions, de mieux faire respecter l’etat de 
droit, de creer un climat economique propice et d’ameliorer le bien-etre des citoyens. 

En mars, la Direction des finances du district de Brcko a entame la procedure 
budgetaire prevue par la loi sur les regimes fiscaux de 2016, prepare a l’aide des 
services d’expert fournis par mon bureau. L’introduction de caisses enregistreuses 
agreees par 1’administration fiscale permettra de mieux integrer le district au systeme 
juridique bosnien et de donner aux institutions les moyens de lutter contre l’economie 
souterraine et de generer des recettes. Jusqu’a present, le district de Brcko etait le seul 
a ne pas etre integre au regime fiscal de la Bosnie-Herzegovine, ce qui nuisait a la 
lutte nationale contre la fraude. 

Egalement en mars, l’assemblee du district a enterine 1’accord de pret 
concernant la modernisation du port de Brcko, qui etait reste longtemps en suspens, 
ce qui a permis le deblocage de fonds en provenance de la Banque europeenne pour 
la reconstruction et le developpement et l’Union europeenne, destines a financer cet 
investissement dans les infrastructures. II est prevu que la modernisation du seul port 
fluvial de Bosnie-Herzegovine ouvre la voie a d’autres projets d’interet public dans 
le domaine des infrastructures et contribue au developpement de l’activite des 
entreprises. 

A la fin du mois de mars, avant que l’exercice budgetaire provisoire ne soit clos, 
l’Assemblee du district a adopte le budget pour 2019, ce qui permettra aux institutions 
locales de fonctionner sans interruption et de remplir leurs obligations envers les 
beneficiaires. Plus tot, le 18 mars, elle avait egalement adopte un ensemble de lois 
reglementant les salaires et la remuneration des fonctionnaires du district, qui doivent 
entrer en vigueur le l er juillet 2019. C’est la premiere harmonisation des salaires qui 
intervient dans le district depuis 10 ans. 

Durant la periode consideree, la Direction des finances du district, toujours avec 
l’appui des services d’expert fournis par mon bureau, a egalement elabore la version 
finale d’un nouveau projet de loi visant a ameliorer la rigueur fiscale, la transparence 
et la responsabilite en matiere de depenses. Ce projet, qui devrait etre adopte d’ici a 
septembre 2019, a ete soumis pour examen aux institutions competentes au debut du 
mois d’avril avant sa presentation aux organes executifs et legislates. 

Consolidation de l’etat de droit 

Loi nationale snr les etrangers et loi nationale sur le droit d ’asile 

Mon bureau continue de fournir son appui et son assistance aux autorites 
bosniennes quant a l’application de la loi sur les etrangers de 2015 et de la loi sur le 
droit d’asile de 2016. 

Lutte contre la corruption 

Les lois federates portant creation d’un parquet et d’une chambre charges de 
lutter contre la corruption et la criminalite organisee, adoptees en 2014, ne sont 
toujours appliquees. 



S/2019/364 


A la suite des recommandations formulees par les organes internationaux 
competents, le Haut Conseil de la magistrature de la Bosnie-Herzegovine a adopte, 
durant la periode couverte par le precedent rapport, des regies requerant des juges et 
des procureurs qu’ils fassent une declaration de patrimoine. Toutefois, le 5 mars, a la 
demande de l’Association des juges de la Cour de Bosnie-Herzegovine, le 
Departement de la protection des donnees personnelles a interdit au Haut Conseil le 
traitement des informations relatives aux juges et aux procureurs, decision dont ce 
dernier a annonce qu’il ferait appel. 

Crimes de guerre 

Le 30 novembre 2018, la Chambre d’appel de la Cour de Bosnie-Herzegovine a 
acquitte l’ancien commandant des forces armees de Bosnie-Herzegovine a 
Srebrenica, Naser Oric, dont le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
avait finalement ete contraint de prononcer l’acquittement, ainsi que Sabahudin 
Muhic, un autre officier militaire accuse de crimes de guerre perpetres contre des 
prisonniers. 

Le 20 mars 2019, la Chambre d’appel du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux a confirme la condamnation 
prononcee en 2016 par le Tribunal a l’encontre de Radovan Karadzic, membre 
fondateur du Parti democratique serbe, premier President de la Republika Srpska et 
commandant supreme de ses forces armees, pour genocide, persecutions, 
extermination, meurtre, expulsion et actes inhumains (transfert force) tels que des 
crimes contre l’humanite, ainsi que des meurtres, crimes de terrorisation, attaques 
illicites contre des civils, prises d’otages en violation des lois et coutumes de la 
guerre, en lien avec sa participation a l’« entreprise criminelle commune principale », 
l’« entreprise criminelle commune relative a Sarajevo », l’« entreprise criminelle 
commune relative a Srebrenica » et l’« entreprise criminelle commune relative a la 
prise d’otages ». Le Mecanisme a alourdi la peine de 40 annees d’emprisonnement 
prononcee par la Chambre de premiere instance du Tribunal en 2016, en requerant la 
reclusion a perpetuite. 

Le 28 mars 2019, la Chambre d’appel de la Cour de Bosnie-Herzegovine a 
confirme l’acquittement de l’ancien commandant de regiment du Conseil de defense 
create, Mile Puljic, quant au chef d’inculpation de commission de crimes contre 
l’humanite a Mostar en 1993 et 1994. La Cour l’avait auparavant acquitte enmai 2018 
mais le Parquet de Bosnie-Herzegovine a fait appel de cette decision, d’ou un nouveau 
proces ordonne par la Chambre d’appel. L’acquittement de Puljic ayant ete confirme, 
il n’y a plus de possibility d’appel. 

D. Difflcultes rencontrees dans l’application de PAccord-cadre 
general pour la paix 

Remise en cause de la souverainete et de l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine 

Comme indique precedemment, au cours de la periode consideree, des 
declarations contestant la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine ont continue d’etre faites, le President de la Republika Srpska, Milorad 
Dodik, en etant a nouveau le principal adepte 2 . En mars, une association denommee 


2 « Lorsque le Kosovo a declare son independance, nous avons dit deux jours plus tard qu’a partir 
du moment ou le Kosovo serait accepte en tant qu’Etat Membre de l’ONU, nous nous sentirions en 
droit de faire secession de notre Republique, comme nous l’avons declare dans notre resolution 
[...]. Je dirai publiquement pour la premiere fois encore une chose, a savoir que je pense que si 


12/24 


3-06625 




« Communaute croate d’Herceg-Bosna », par reference au proto-Etat secessioniste tie 
durant la guerre, a tenu un emigres a Mostar, durant lequel le canton d’Herceg-Bosna 
a ete l’objet d’eloges. 

En janvier, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a repondu 
a une declaration d’intention relative a la contestation du nom d’une entite devant la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, ainsi qu’a des declarations exprimant 
une menace de secession de l’une des entites et a celle adoptee par l’Assemblee du 
peuple croate le 26 janvier 2019, dans laquelle les verdicts rendus par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie ont ete rejetes. Face a ces annonces, le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a demande aux parties de renoncer a tout discours 
ou acte de division et a reaffirme son attachement a l’integrite territoriale et a la 
structure fondamentale de la Bosnie-Herzegovine, a savoir celle d’un Etat unique et 
souverain compose de deux entites, en ajoutant que la carte du pays ne serait pas 
redessinee. 

Position de la Republika Srpska sur la neutrality militaire 

Comme indique precedemment, en octobre 2017, l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a adopte une resolution sur la protection de l’ordre constitutionnel 
et la proclamation de la neutrality militaire, dans laquelle 1’entite cherchait a affirmer 
ladite « neutrality militaire » en depit de la prerogative reconnue par la constitution 
nationale a l’Etat bosnien en ce qui concerne la politique etrangere et malgre des 
decisions deja prises par la presidence du pays et d’autres institutions dans ce 
domaine. Cette resolution ne produit pas d’effet de droit, la politique etrangere et la 
defense relevant de la competence de l’Etat, mais elle n’en est pas moins invoquee a 
present par la Republika Srpska, pour justifier son refus d’enregistrer sur son territoire 
des biens pouvant servir a la defense qui sont la propriety de la Bosnie -Herzegovine, 
et pour contester la presentation du Programme annuel national a l’OTAN. Plus 
concretement, cette resolution fait a present obstacle a des processus fondamentaux, 
ce qui remet directement en cause plusieurs aspects de 1’Accord-cadre general pour 
la paix, dont l’ordre constitutionnel et la souverainete de la Bosnie-Herzegovine. 

Rhetorique sur les crimes de guerre 

En Republika Srpska, des personnalites politiques de haut rang continuent de 
nier et de denigrer le genocide commis a Srebrenica, qui a ete confirme par deux 
tribunaux internationaux 3 , et de rejeter les verdicts et les conclusions formulees par 


une telle configuration se realise, les Croates saisiront egalement cette occasion de faire secession 
de la Bosnie-Herzegovine. » (Milorad Dodik, President de la presidence de la Bosnie-Herzegovine 
et du SNSD, RTS, Upitnik, 26 fevrier 2019) 

« En meme temps, je ne peux exclure aucune hypothese pour l’avenir, pas meme une declaration 
d’independance de la Republika Srpska, quelles que puissent en etre les circonstances. Je pense 
que e’est parfaitement rationnel. » (Milorad Dodik, President de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine et du SNSD, BHRT Jedan, 4 avril 2019) 

« Tout cela finira par un referendum. Le droit fondamental a partir duquel nous avons 
conceptualise chacune de nos activites est le droit de tout peuple a l’autodetermination... » 
(Milorad Dodik, President de la presidence de la Bosnie-Herzegovine et du SNSD, Espreso 
intervju nedelje, 8 avril 2019) 

« La Bosnie-Herzegovine est un Etat failli. C’est une evidence pour tous a l’exception des acteurs 
internationaux. » (Milorad Dodik, President de la presidence de la Bosnie-Herzegovine et du 
SNSD, RTRS, 9 avril 2019) 

« II n’y a pas eu genocide, comme vous le savez. Un grave crime a ete commis et puni de sorte a 
condamner un grand nombre de ses auteurs, dont quasiment aucun n’a ete defendu par la 
Republika Srpska ; en revanche, ceux qui ont commis des crimes contre les Serbes n’ont pas ete 
condamnes. C’est bien la le probleme. » (Milorad Dodik, President de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine et du SNSD, Television alternative de Banja Luka, 15 janvier 2019) 




des instances judiciaires internationales dans des affaires de crimes de guerre 4 . II 
suffit de se rememorer le rapport sur Srebenica qu’avait etabli le Gouvernement de la 
Republika Srpska en 2004, dans lequel la participation des militaires et des policiers 
aux evenements survenus dans cette ville en juillet 1995 avait ete officiellement 
reconnue, pour mesurer a quel point le processus de reconciliation s’est deteriore ces 
dernieres annees, comme en temoigne ce revirement d’attitude. Comme indique plus 
haut, l’Assemblee du peuplecroate de la Bosnie-Herzegovine, dans sa declaration de 
janvier, a rejete de la meme fagon certaines decisions du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie 5 . 

II est troublant de constater que plus de 20 ans apres la fin de la guerre en 
Bosnie-Herzegovine, des personnalites politiques et certains segments de la societe 
n’ont pas reussi a admettre la realite passee et continuent de rejeter les decisions du 
Tribunal et du Mecanisme. De telles attitudes compromettent fortement les 
perspectives d’une reconciliation durable dans le pays. 


Institutions d’Etat de Bosnie-Herzegovine 

Presidence 

Les personnalites nouvellement elues a la presidence de la Bosnie-Herzegovine, 
Milorad Dodik (SNSD), Zeljko Komsic (FD) et Sefik Dzaferovic (Parti de Faction 
democratique) ont prete serment le 20 novembre 2018. En depit des divergences de 
vues exprimees ouvertement par les trois hommes sur un certain nombre de questions, 
la nouvelle presidence, qui a tenu une seance ordinaire et 19 seances en urgence, est 
parvenue a se montrer unie sur plusieurs sujets importants. 

En decembre, la presidence a adopte deux declarations tres fermes sur 
l’integration dans l’Union europeenne et la protection des biens appartenant a la 
Bosnie-Herzegovine qui se trouvent en Croatie. Par la suite, ses membres ont appuye 
unanimement un accord sur la reduction des tarifs d’abonnement itinerant de 
telephonie mobile dans les pays des Balkans occidentaux, une mesure relative au 
signalement de possibles actes d’hostility de services de renseignement etrangers 
auxquels seraient lies des citoyens bosniens ; dans cet accord, il est demande a la 
Croatie de deplacer un site de traitement de dechets nucleaires qu’il est prevu 
d’installer pres de la frontiere avec la Bosnie-Herzegovine. 

En janvier, les membres de la presidence ont effectue une visite collective au 
siege de l’Union europeenne a Bruxelles, se sont felicites de l’appui que le pays 
recevait des instances europeennes et ont exprime l’espoir de voir celui-ci se porter 
candidat a une entree dans l’Union en 2019. M. Dodik s’est a nouveau rendu a 
Bruxelles en mars pour apporter les reponses au questionnaire de la Commission 
europeenne, demandant a celle-ci de formuler un avis qui permettrait au pays de se 


« Karadzic a-t-il jamais decide d’attaquer des civils quelque part ? Non. » (Milorad Dodik. 
President de la presidence de la Bosnie-Herzegovine et du SNSD, RTV Pink, 19 mars 2019) 

« Nous rejetons les qualifications retenues par le [Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie] concernant l’entreprise criminelle commune, lesquelles sont de maniere injuste et 
non fondcc attribuees a la Republique de Croatie, a la Republique croate d’Herceg-Bosna et au 
Conseil de defense croate. Une qualification malveillante de ce type est malheureusement utilisee 
pour tenter d’atteindre l’objectif de guerre de l’une des parties au conflit en Bosnie-Herzegovine, 
a savoir l’elimination du peuple croate en tant que sujet politique de ce pays. Le [Tribunal] n’etait 
pas competent dans l’affaire Prlic et al, et n’a nullement competence pour decider en matiere de 
responsabilite des Etats, comme il l’a lui-meme declare en 2007, sa competence penale etant 
limitee aux individus. » (Declaration de l’Assemblee du peuple croate, 26 janvier 2019) 




rapprocher plus vite du stade de la candidature. Les membres de la presidence ont 
egalement effectue individuellement des visites en Serbie, en Federation de Russie et 
en Macedoine du Nord. 

Tous les membres de la presidence approuvent l’entree du pays dans 1’Union 
europeenne mais l’appartenance a l’OTAN est sujette apolemique. MM. Dzaferovic 
et Komsic insistent sur le fait que toutes les decisions pertinentes precedemment 
adoptees qui vont dans le sens d’une adhesion de la Bosnie-Herzegovine a l’OTAN 
doivent etre respectees, alors que Milorad Dodik s’oppose a l’entree du pays dans 
1’Organisation, citant la declaration que l’Assemblee nationale de la Republika 
Srpska a faite en octobre 2017 a propos de sa « neutrality militaire » et reliant cette 
position a la neutrality declaree de la Serbie voisine. 

Depuis ce discours inaugural, Milorad Dodik, qui dirige la presidence pour les 
huit premiers mois, a mis davantage l’accent sur les interets de la Republika Srpska, 
Sefik Dzaferovic et Zeljko Komsic, quant a eux, plaidant pour un renforcement des 
capacites de l’Etat bosnien. 

B. Conseil des ministres 

Faute du nouveau Conseil des ministres, l’equipe ministerielle en place lors du 
precedent mandat a continue de tenir des reunions techniques, 14 ordinaires et deux 
en urgence. Le Conseil des ministres continue de traiter en priority les questions 
relatives a 1’Union europeenne, a la ratification des traites internationaux, aux 
telecommunications, a divers documents sur lesquels reposent ses travaux et aux 
migrants. II a adopte quatre actes legislates, dont le projet de budget national pour 
2019. II n’a pas approuve 1’adoption du premier Programme annuel national, une 
etape necessaire a l’avancement de la feuille de route pour l’adhesion a l’OTAN de la 
Bosnie-Herzegovine, en raison du retrait du sujet de l’ordre du jour des reunions a 
plusieurs reprises. 

Le 24 fevrier, le Conseil des ministres a adopte 655 reponses pour donner suite 
au questionnaire de l’Union europeenne, lesquelles seront examinees par la 
Commission europeenne lorsque celle-ci formulera un avis sur la candidature 
d’adhesion a l’Union europeenne de la Bosnie-Herzegovine. Les questions 
complementaires servent a expliciter les reponses donnees aux 3 242 questions 
initiales figurant dans le questionnaire. C’est le Mecanisme de coordination pour les 
questions relatives a l’Union europeenne mis en place dans le pays qui a ete charge 
de fournir les reponses. 

Le Conseil des ministres a adopte plusieurs strategies et plans d’action, dont la 
Strategic relative a la realisation des droits de propriety intellectuelle 2018-2022, la 
Strategic relative a la lutte antimines 2018-2025, le Plan d’action pour l’egalite des 
sexes 2018-2022, le Programme des reformes economiques prevues jusqu’en 2021 et 
son propre Plan de travail pour 2019. 

Compte tenu du fait que le Parlement bosnien a echoue a adopter le projet de 
budget de l’Etat pour 2019, le Conseil des ministres a continue de decider, sur une 
base trimestrielle, des ressources allouees provisoirement aux institutions etatiques. 

C. Assemblee parlementaire 

A la suite des elections generates qui ont eu lieu en octobre 2018, les 
representants des deux Chambres de 1’Assemblee parlementaire ont ete elus, ainsi que 
leurs presidents lors des sessions inaugurales, mais aucune des deux chambres ne s ’est 
reunie depuis lors. 
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La Chambre des deputes a tenu sa session inaugurate le 6 decembre 2018 et a 
elu son college, qui est compose de Borjana Kristo (HDZ Bosnie-Herzegovine), 
Presidente, de Denis Zvizdic (SDA), premier adjoint a la Presidente et de Nebojsa 
Radmanovic (SNSD), deuxieme adjoint a la Presidente. 

Lors de sa session inaugurate, le 28 fevrier 2019, la Chambre des peuples a 
forme les trois groupes parlementaires des peuples constitutifs et a elu son college, 
qui est compose de Bakir Izetbegovic (Parti de l’action democratique), President, de 
Dragan Covic (HDZ Bosnie-Herzegovine), premier adjoint au President et de Nikola 
Spiric (SNSD), deuxieme adjoint au President. 


IV. Federation de Bosnie-Herzegovine 

Le Gouvernement de la Federation n’ayant pas encore ete forme depuis les 
elections generates d’octobre 2018, le precedent gouvernement continue, dans le 
cadre d’un mandat technique, de traiter les affaires de l’Etat et a tenu a cet effet 
17 seances ordinaires et 11 seances extraordinaires. En decembre, it a adopte le projet 
de budget de la Federation pour 2019 ainsi que le projet de loi relatif a 1 ’execution du 
budget et la loi relative aux budgets federaux, textes legislates qui ont ensuite ete 
approuves par la Chambre des deputes et la Chambre des peuples le 9 janvier et le 
20 fevrier, respectivement. 

La Chambre des deputes a tenu sa session inaugurate et trois sessions 
ordinaires ; la Chambre des peuples a quant a elle tenu sa session inaugurate et une 
session ordinaire. 

Des colleges presidentiels incomplets au niveau federal 

A la session inaugurate de la Chambre des deputes de la Federation, en 
novembre, les elus ont nomme Elvir Karajbic (Parti social-democrate) a la presidence, 
a la suite de quoi tous les deputes elus sous la banniere du Parti de l’action 
democratique et celle du HDZ Bosnie-Herzegovine ont quitte la session en declarant 
que les conditions requises pour la nomination des membres de la presidence n’etaient 
pas remplies. La Chambre a repris le cours de sa seance inaugurate le 9 janvier mais 
n’est pas parvenue a elire un adjoint a la presidence parmi les representants du peuple 
croate, alors meme que trois candidats etaient proposes. 

A la seance inaugurate de la Chambre des peuples, les deputes ont nomme le 
president parmi les representants du peuple croate et son adjoint parmi les 
representants du peuple bosniaque mais ils ont rejete la candidature a la fonction 
d’adjoint d’un representant serbe, qui avait ete proposee par les six deputes elus du 
groupe parlementaire de ce peuple. 

Absence de progres concernant la tenue d’elections locales a Mostar 

Durant la periode consideree, les partis politiques concernes ne se sont pas 
concertes pour trouver un accord visant a 1’adoption des amendements a la loi sur les 
elections, laquelle est appelee a definir les modalites des elections locales dans la 
ville de Mostar, ou aucun scrutin n’a eu lieu depuis 2008. J’exhorte les parties a 
entamer des pourparlers en vue de regler cette question et de permettre aux habitants 
de Mostar de jouir du meme droit democratique d’elire leurs dirigeants locaux que 
les citoyens du reste du pays. 

Statut constitutionnel des Serbes dans les cantons de la Federation 

La decision de 2002 du Haut-Representant avalisant des modifications a la 
Constitution de la Federation, dans le cadre de 1’execution plus large de la decision 
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de la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine sur l’egalite des peuples 
constitutifs, a etabli que les trois peuples constitutifs etaient egaux dans la Federation, 
que les langues officielles de la Federation etaient le bosniaque, le croate et le serbe 
et que les alphabets latin et cyrillique devaient en etre les alphabets officiels. Les 
cantons demeurent tenus d’harmoniser leur constitution avec celle de la Federation. 
En 2018, la Cour constitutionnelle a etabli que plusieurs dispositions figurant dans 
les constitutions des cantons de Posavina, d’Herzegovine-Neretva et d’Herzegovine 
occidentale n’etaient pas conformes a la Constitution federate sur ce point et elle a 
exige des assemblies de ces cantons qu’elles modifient leurs constitutions 
respectives, ce qu’aucune d’entre elles n’a fait. 

J’exhorte les autorites cantonales a donner effet sans delai au jugement prononce 
par la Cour constitutionnelle afin que les Serbes jouissent d’un statut egal a celui des 
autres peuples de la Federation. 


V. Republika Srpska 

A la suite des elections generates tenues en octobre 2018, le Gouvernement de 
la Republika Srpska a ete l’un des premiers a etre constitues en Bosnie-Herzegovine. 
Le SNSD reste a la tete de la coalition au pouvoir avec les memes partenaires que 
durant son precedent mandat, a savoir l’Alliance populaire democratique et le Parti 
socialiste de la Republika Srpska, ainsi qu’avec Ujedinjena Srpska, le Mouvement 
democratique populaire et l’Alliance democratique, parti nouvellement forme. Le 
nouveau Gouvernement, dirige par le Premier Ministre Radovan Viskovic (SNSD), 
s’est reuni regulierement. D’apres les informations disponibles, l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska a tenu trois sessions ordinaires et trois sessions 
extraordinaires et a adopte six nouvelles lois et trois series de modifications a la 
legislation existante. 

L’Assemblee nationale a revu la structure du Gouvernement : le portefeuille de 
deux ministeres a ete elargi et deux nouveaux ministeres ont ete crees, dont le 
Ministere de 1’integration europeenne et de la cooperation internationale, tandis que 
le Ministere des personnes deplacees et des refugies a ete remplace par le Ministere 
des personnes deplacees et des migrations. 

La periode consideree a ete marquee par des discours et des actes de la part des 
autorites de la Republika Srpska visant a limiter les activites politiques des 
responsables elus ou nommes au sein des institutions de la Bosnie-Herzegovine, de 
fason a restreindre leur capacite de s’acquitter de leurs prerogatives 
constitutionnelles, telles que definies dans 1’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. En octobre, l’Assemblee nationale a adopte une serie de 
conclusions sur la place de la Republika Srpska dans la Constitution et la protection 
de ses interets dans les institutions communes bosniennes et demande aux 
fonctionnaires issus de cette entite et elus et nommes dans lesdites institutions de 
solliciter son avis sur toutes les questions interessant la Republika Srpska. 

En decembre, Milorad Dodik, President de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine et du SNSD, a annonce que les modifications du Code penal de la 
Republika Srpska porteraient notamment sur 1’introduction d’une peine d’au moins 
trois ans de prison pour quiconque refuserait de suivre les decisions rendues par les 
organes de la Republika Srpska. La Presidente de cette entite, Zeljka Cvijanovic 
(SNSD), a rappele qu’a une reunion tenue ulterieurement avec la coalition au pouvoir, 
des representants avaient presente un projet de document dans lequel ils demandaient 
une modification du Code penal afin que des sanctions soient appliquees a toute 
personne qui ne respectait pas les decisions et les avis de l’Assemblee nationale 
relatifs a la place de cette entite dans la Constitution, a son statut, a ses competences 
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et a ses interets vitaux et strategiques. Ils demandaient egalement a toute personne 
originaire de la Republika Srpska et a tout membre du Conseil des ministres ou 
d’autres institutions de la Bosnie-Herzegovine de boycotter les activites menees en 
vue de l’adhesion du pays a l’OTAN. 

S’il est adopte, le projet du Gouvernement de la Republika Srpska consistant a 
mettre en place une reglementation plus restrictive (comme l’obligation pour les 
representants politiques de se ranger aux decisions politiques prises par les 
institutions, le fait d’a nouveau eriger en infractions la diffamation, les limites 
imposees aux organisations de la societe civile et aux medias, et la modification de la 
loi sur la paix et l’ordre public), restreindra le droit democratique des citoyens 
d’exercer leur liberte d’expression et de reunion, entre autres. Ce sont ces memes 
droits que les parties se sont engagees a proteger aux annexes 4 et 6 de 1’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 

Le Gouvernement de la Republika Srpska nomme les membres des 
Commissions d’enquete sur Srebrenica et Sarajevo 

Le 7 fevrier, le Gouvernement de la Republika Srpska a nomme les presidents 
et les membres des commissions d’enquete sur les evenements survenus a Srebrenica 
et Sarajevo de 1992 a 1995. Ces nominations font suite a la demande de l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska qui, dans ses conclusions du 14 aout 2018, avait prie 
le Gouvernement de rejeter le rapport sur Srebrenica de 2004 (dans lequel celui-ci 
avait reconnu la participation des forces militaires et de police de l’entite aux 
evenements de juillet 1995 a Srebrenica) et d’etablir des commissions internationales 
independantes chargees d’enqueter sur les evenements survenus durant la guerre a 
Srebrenica et Sarajevo. Dans son communique de presse du 5 decembre 2018, le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a deplore les conclusions de 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska sur le rapport de la Commission 
d’enquete sur Srebrenica et rappele que des tribunaux internationaux aussi bien que 
nationaux avaient conclu que les evenements survenus du 10 au 19 juillet 1995 dans 
cette ville etaient constitutifs de genocide. 

Absence de cooperation avec le Haut-Representant 

Le Gouvernement de la Republika Srpska continue de refuser a mon bureau 
Faeces a des informations et des documents officiels, en depit des dispositions de 
l’article IX et de l’annexe 10 de 1’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine, aux termes desquelles toutes les autorites de Bosnie-Herzegovine sont 
tenues de pleinement cooperer avec le Haut-Representant. A plusieurs reprises, le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a rappele aux autorites de la 
Republika Srpska leurs obligations a cet egard, en vain. Le fait que le Gouvernement 
ne fournisse ni les informations ni les documents demandes par le Bureau du Haut- 
Representant contredit les declarations regulieres selon lesquelles cette entite respecte 
la lettre de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 


VI. Securite publique et maintien de l’ordre, y compris 
la reforme des services de renseignement 

Les pressions politiques qui s’exercent depuis longtemps sur le fonctionnement 
de la police n’ont pas diminue. 

Les autorites du canton de Posavina (Federation de Bosnie-Herzegovine) n’ont 
toujours pas remedie aux modifications nefastes apportees a la loi sur la police, 
notamment la suppression d’une disposition requise aux termes d’une lettre de 2007 
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de la presidence du Conseil de securite, relative a la non-certification de certains 
agents par l’ancien Groupe international de police. Je continuerai de suivre cette 
situation et examinerai si, dans l’ensemble, la Bosnie-Herzegovine respecte bien la 
directive du Conseil de securite. Par ailleurs, une disposition permet a d’anciens 
membres de la police entres en politique de reprendre du service, ce qui constitue une 
pression politique directe. 

Le 29 mars, les autorites du canton de Sarajevo ont licencie le directeur general 
de la police du canton sur la base de 1’evaluation negative rendue par le Conseil 
independant du meme canton. 

Le canton d’Herzegovine-Neretva n’a pas avance en ce qui concerne la 
nomination d’un nouveau directeur general de la police. Le mandat de l’ancien 
titulaire s’est termine en septembre 2018 et le Conseil independant du canton n’est 
plus operationnel depuis mars 2017. 

En octobre 2018, le canton du Podrinje bosnien a nomme un nouveau directeur 
general de la police. Le 22 octobre, apres un retard important, les autorites du canton 
d’Una-Sana ont elles aussi nomme un directeur general de la police. Le 14 novembre, 
l’Assemblee du district de Brcko a nomme un chef de la police du district. Le 
7 fevrier, le Gouvernement de la Federation de Bosnie-Herzegovine a nomme un 
directeur general adjoint de la police federate. Le 22 fevrier, il a accepte la demission 
du directeur de la police federate et le Conseil independant de la Federation et a 
organise des entretiens le 15 avril en vue de lui trouver un successeur. 

Le 27 mars, l’Assemblee du canton de Tuzla et l’Assemblee du canton de 
Zenica-Doboj ont toutes deux adopte un budget : la premiere a prevu des fonds 
distincts pour la police, contrairement a la deuxieme qui en a pourtant 1’obligation 
juridique. 

Mon bureau s’efforce actuellement d’ameliorer la legislation relative aux forces 
de police dans le district de Brcko, de fafon a selectionner les cadres de la police sur 
la base du merite, afin d’appliquer a terme cette methode de selection dans d’autres 
juridictions de Bosnie-Herzegovine. 


VII. Economic 

La Direction de la planification economique, qui releve du Conseil des ministres 
de Bosnie-Herzegovine, a estime la croissance economique du pays a 3 % en 2018, 
soit un taux comparable a celui de 2017 et a celui d’autres pays des Balkans 
occidentaux. Par rapport a 2017, les exportations, les importations et la production 
industrielle ont augmente en 2018 de 7,6 %, 6 % et 1,6 %, respectivement. L’inflation 
s’est elevee a 1,4 %. Le taux de chomage administratif est desormais estime a 34,8 %, 
tandis que le taux de chomage reel, calcule a partir des resultats de l’enquete sur la 
population active menee par le Bureau de statistique de Bosnie-Herzegovine, est de 

18.4 %. En novembre, le nombre total de personnes employees avait augmente de 

2.4 % par rapport a la meme periode de 2017. 

En decembre 2018, le salaire net moyen et la pension de retraite moyenne dans 
le pays avaient augmente par rapport a la meme periode de 2017 et s’elevaient 
respectivement a 906 marks (augmentation de 5,1 %) et 386 marks (augmentation de 
6,3 %). La pension minimale s’elevait a 187,8 marks en Republika Srpska et a 
348,1 marks dans la Federation. 

En mars, l’agence de notation Standard & Poor’s a attribue un « B » a la cote de 
credit de la Bosnie-Herzegovine, dont la perspective est passee de « stable » a 
« positive ». Le secteur bancaire est juge globalement stable et liquide. Selon les 
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donnees de la Banque centrale de Bosnie-Herzegovine, les banques commerciales ont 
enregistre des revenus records de 367,1 millions de marks en 2018, soit une 
augmentation de 8,9 % par rapport a 2017. Toutefois, les investissements etrangers 
directs des neuf premiers mois de 2018 n’ont augmente que de 0,1 % par rapport a la 
meme periode de 2017. 

D’apres les conclusions d’organisations a but non lucratif internationales, plus 
de la moitie de la population est vulnerable a la pauvrete. Selon des estimations, pres 
de 600 000 personnes vivent avec 3 a 5 marks par jour, environ 128 000 enfants 
beneficient d’une assistance sociale et 100 000 enfants, dont 40 000 vivent en-de<?a 
du niveau de vie minimum, sont consideres comme etant vulnerables en raison de leur 
situation familiale. 

II est frappant de constater qu’en depit des difficultes financiers que 
rencontrent beaucoup de families, nombreuses sont les personnes ayant emigre de 
Bosnie-Herzegovine ces dernieres annees qui citent la situation politique et sociale 
dans l’ensemble comme raison de leur depart. L’Union pour un retour et une 
integration durables de Bosnie-Herzegovine estime que 173 011 personnes, soit 
48 932 families, ont quitte le pays ces cinq dernieres annees. 

Questions budgetaires 

La stability budgetaire a ete maintenue, essentiellement grace a la croissance 
continue des recettes fiscales indirectes, qui sont la principale source de revenus a 
tous les niveaux de l’Etat. Celles-ci se sont elevees a 7,59 milliards de marks en 2018, 
soit le niveau le plus haut depuis la creation de 1’Autorite chargee de la fiscalite 
indirecte en Bosnie-Herzegovine. Toutefois, le systeme de fiscalite indirecte connait 
des difficultes et sa structure institutionnelle est la cible de tentatives visant a 
l’affaiblir, dont les plus recentes sont mentionnees ci-dessus (par. 20 a 23). 

Hormis en Republika Srpska, les elections generates de 2018 ont retarde 
l’adoption des budgets pour 2019. Les institutions d’Etat fonctionnent grace a des 
financements temporaires depuis le l er janvier. Bien que ceux-ci n’aient pas de duree 
limitee et qu’ils ne represented aucun risque pour la continuity des institutions, ils 
reduisent la portee de leurs activites. 

En janvier, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a adopte un projet 
de budget a hauteur a 1,791 milliard de marks pour 2019, visant a permettre aux 
institutions de s’acquitter de leur mandat et au pays d’honorer ses obligations 
internationales. Sur ce montant, 966 millions de marks iraient aux institutions 
nationales. Bien que cela represente une augmentation de 16 millions de marks, soit 
2 %, par rapport au montant alloue aux institutions nationales depuis 2012 (voir 
ci-dessus), la part des recettes fiscales indirectes revenant a l’Etat, qui represented 
80 % de son budget, reste la meme. Une fois que le projet de budget sera approuve 
par la presidence de la Bosnie-Herzegovine, il sera officiellement presente a 
l’Assemblee parlementaire du pays. 

La Chambre des deputes et la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine, 
toutes deux recemment constitutes, ont adopte le budget de la Federation pour 2019 
le 9 janvier et le 20 fevrier, respectivement: ce dernier s’eleve a 2,65 milliards de 
marks (soit 11 % de moins qu’en 2018) et le deficit devrait etre de 630 millions de 
marks (soit 3 % de plus qu’en 2018). Le service de la dette a diminue de 13 % et 
devrait s’elever a 969,9 millions de marks. Les principales difficultes que la 
Federation devra surmonter pour garantir sa stability budgetaire en 2019 sont les 
demandes insistantes des anciens combattants qui souhaitent qu’une nouvelle loi soit 
votee afin d’ameliorer la transparence et l’efficacite des fonds qui leur sont alloues et 
de reglementer leurs droits a prestations. A ce jour, il est impossible d’evaluer les 
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incidences sur le budget-programme des propositions faites. La legislation n’a 
toujours pas ete approuvee. 

Le Parlement de la Federation a adopte egalement des modifications a la loi sur 
les budgets de la Federation constituant le fondement juridique sur lequel s’est appuye 
le maire de Mostar lorsque, le 7 mars, il a annonce le budget de la ville pour 2019, 
qui s’eleve a 57 millions de marks et a ete approuve par le Directeur des finances de 
la ville. Tous les cantons de la Federation ont adopte leur budget pour 2019. 

En decembre, 1’ Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte son budget 
pour 2019, les decisions relatives aux plans d’emprunts a court et a long terme pour 
2019 et son programme de reforme economique 2019-2021. Le budget adopte est de 
3,256 milliards de marks, soit une baisse de 2,5 % par rapport a 2018. Les recedes 
nationales devraient s’elever a 2,6 milliards de marks et les emprunts interieurs a 592 
millions de marks. Les principals depenses sont notamment les pensions de retraite 
(1,1 milliard de marks) et les traitements des fonctionnaires (756 millions de marks). 

Dans son plan d’emprunt pour 2019, le Gouvernement de la Republika Srpska 
prevoit de disposer de 371 millions de marks au titre des emprunts a long terme 
souscrits sous forme de prets ou d’obligations, et de contracter des emprunts a court 
terme sous forme de bons de tresors, qui representeront jusqu’a 8 % des recedes 
publiques ordinaires de l’exercice precedent. Compte tenu de la crise de liquidity, il 
a emprunte 30 millions de marks en decembre et 60 millions de marks en janvier sur 
le compte sequestre issu de la privatisation operee concernant Telekom Srpska et le 
secteur petrolier de Republika Srpska, sommes qu’il prevoit de rembourser d’ici a la 
fin de l’annee 2019. D’apres le Programme de reforme economique 2019-2021, les 
principales difficultes financieres decoulent des pertes enregistrees, de l’excedent de 
personnel dans les entreprises publiques, de 1’augmentation des emprunts et des 
mesures prises pour assurer la viabilite du secteur de la sante. L ’economic de la 
Republika Srpska est egalement grevee par un taux de chomage constamment eleve, 
en particulier chez les jeunes. 

Selon l’information reprise par le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 
le 28 mars, la dette publique du pays s’elevait a 11,1 milliards de marks a la fin de 
l’annee 2018, dont 73,8 % pour la dette exterieure et 26,2 % pour la dette interieure. 
La Federation contribue a hauteur de 52,1 % au total de la dette publique et la 
Republika Srpska a hauteur de 46,7 %. A la fin de l’annee 2018 et par rapport a 2017, 
la dette publique avait en moyenne augmente de 111 millions de marks, soit 1 %, mais 
la part de la dette exterieure avait augmente de 4,5 % et celle de la dette interieure 
avait diminue de 7,6 %. La dette publique de la Bosnie-Herzegovine representait 
32,9 %du PIB en 2018. 

Obligations internationales 

La Bosnie-Herzegovine est en violation des obligations que lui impose le Traite 
instituant la Communaute de l’energie depuis 2015, date a laquelle celle-ci a introduit 
des sanctions en cas de non-respect des obligations dans le secteur du gaz naturel. 
Cette situation est due a des differends de longue date entre les entries concernant la 
reglementation de certains aspects de ce secteur a l’echelle nationale et de 
l’impossibilite de parvenir a un consensus en la matiere. Le 29 novembre, le Conseil 
des ministres de la Communaute de l’energie a de nouveau annonce que des sanctions 
seraient prises contre la Bosnie-Herzegovine si celle-ci n’honorait pas ses 
engagements dans les six mois. 

Les coupes unilaterales imposees par la Republika Srpska dans le financement 
de la Societe publique des chemins de fer de Bosnie-Herzegovine en 2016 et 2017 ont 
prive la Societe de fonds equivalant a une annee de contributions de l’entite au budget 
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annuel. Toutefois, en 2018, la Republika Srpska s’est pleinement acquittee de ses 
obligations en matiere de financement. Les conclusions du Gouvernement, publiees 
le 16 mars 2017, dans lesquelles celui-ci demande a son ministere des transports et 
des communications d’examiner 1’Accord conclu entre la Federation et l’entite en vue 
de la creation d’une societe publique conjointe des chemins de fer dans le cadre de la 
Societe des transports, restent en vigueur et continuent de remettre en question 
l’existence de cette Societe unique etablie (en 1998) au titre de l’annexe 9 de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 


VIII. Retour des refugies et des deplaces 

Le respect du droit des refugies et des personnes deplacees de retourner dans 
leurs foyers d’avant-guerre reste une condition indispensable a la mise en oeuvre de 
l’annexe 7 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, qui fait 
obligation aux autorites a tous les niveaux de « creer sur leur territoire des conditions 
politiques, economiques et sociales favorables au rapatriement librement consenti et 
a la reintegration harmonieuse des refugies et des personnes deplacees, sans 
preference pour un groupe particulier ». 

Des incidents, survenus recemment, ont compromis le sentiment de securite 
qu’avaient jusqu’alors les personnes rapatriees dans des regions ou leur groupe 
ethnique est minoritaire. Le 10 mars, les Tchetniks de Ravna Gora, mouvement 
ultranationaliste serbe (partisans nationalistes de Drazaen Mihajlovic, qui en etait le 
chef durant la Seconde Guerre mondiale), ont tenu leur rassemblement annuel dans 
la region de Visegrad, la plupart vetus d’uniformes noirs et portant un insigne 
semblable a ceux des groupes paramilitaires serbes des annees 90. Le Ministere public 
de Bosnie-Herzegovine etudie la possibility d’inculper certains participants pour 
incitation a la haine, a la discorde et a l’hostilite envers des groupes nationaux, 
ethniques et religieux. 

En mars egalement, un religieux musulman de la ville de Novi Grad aurait re<?u 
des menaces par le compte de sa mosquee sur un media social. A Prijedor, une 
mosquee a ete vandalisee et un habitant serbe a attaque son voisin bosniaque, au motif 
que celui-ci aurait fait Hotter le drapeau de la Bosnie-Herzegovine, les deux incidents 
n’ayant pas de lien entre eux. A Vlasenica, un rapatrie a trouve plusieurs engins 
explosifs sur sa propriety. La police de Prijedor a interpele des suspects dans les deux 
affaires susmentionnees. 

La question de l’education demeure problematique dans plusieurs communautes 
de rapatries. Les autorites de la Republika Srpska refusent toujours de reconnaitre le 
droit qu’ont les ecoliers bosniaques rapatries de dire qu’ils parlent « bosniaque », en 
depit d’une decision de 2016 du Tribunal constitutionnel de Bosnie-Herzegovine qui 
consacre ce droit, et preferent appliquer de maniere selective une disposition de la 
Constitution de la Republika Srpska dans laquelle il est question, d’une part, de 
« langue du peuple bosniaque » et, de l’autre, s’agissant des deux autres peuples 
constitutifs, de « serbe » et de « croate ». 

Par ailleurs, dans certaines regions de la Federation, des parents rapatries serbes 
continuent de se battre pour que le serbe soit enseigne a l’ecole, en vain. 


IX. Faits nouveaux concernant les medias 
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Selon le Syndicat des journalistes de Bosnie-Herzegovine et le Service 
d’assistance telephonique gratuit qui leur est destine, le climat reste tendu pour les 
professionnels des medias : de septembre a avril 2018, 35 cas de violations des droits 
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des journalistes ont ete signales, dont cinq menaces de mort. En fevrier, a commence 
le proces des auteurs de la tentative de meurtre contre le journaliste de la chaine de 
television BN Vladimir Kovacevic, qui a ete brutalement attaque le 26 aout 2018. 
L’attaque presumee d’un photojournaliste travaillant pour le magazine en ligne 
Zurnal par un responsable municipal du SDA en mars dernier a debouche sur une 
plainte au penal. En Republika Srpska, des professionnels des medias ont fait part de 
leurs inquietudes quant aux modifications qu’il est prevu d’apporter a la loi sur l’ordre 
public, avanpant que les dispositions de cette nouvelle loi pourraient avoir une 
incidence sur la liberte d’expression et de reunion. 

Le fonctionnement du service de radiotelevision publique de la Bosnie- 
Herzegovine ne s’est pas ameliore, son independance restant compromise par des 
problemes de financement et de gestion et une reticence a appliquer les dispositions 
legales relatives a l’integration du systeme. Ces problemes se traduisent par un retard 
dans la numerisation des signaux de telediffusion depuis 2015 et par des incoherences 
dans la methode de collecte de la redevance audiovisuelle. 


X. Force militaire de V Union europeenne 

La Force de maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR) en Bosnie- 
Herzegovine, dont le mandat executif se poursuit, joue un role essentiel pour ce qui 
est de soutenir l’action menee par le pays afin de maintenir la surete et la securite. 
Dans ce contexte, je reste profondement preoccupe face aux achats disproportionnes 
d’armes a canon long par certains services des forces de l’ordre. 

Cela etant, je suis convaincu qu’assurer le controle des stocks d’armes et de 
munitions des forces armees et des services de police constitue une mesure adaptee 
qui permettra de renforcer 1’appreciation de la situation et de consolider la confiance 
dans le secteur du maintien de l’ordre, particulierement fragments. 


XI. Avenir du Bureau du Haut-Representant 

Les Directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix se sont reunis a Sarajevo les 4 et 5 decembre 2018 pour evaluer les progres 
accomplis dans l’application de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine et reaffirmer leur attachement sans reserve a l’integrite territoriale et a 
la souverainete de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que leur soutien total aux activites 
que je mene en ma qualite de Haut-Representant pour assurer le respect de l’Accord- 
cadre et m’acquitter du mandat qui m’a ete confie a 1’annexe 10 dudit Accord et dans 
les resolutions du Conseil de securite sur la question. Ils ont egalement insiste sur la 
necessity d’executer pleinement le programme « 5 plus 2 », condition necessaire a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. Le Comite directeur tiendra sa prochaine 
reunion a Sarajevo en juin 2019. 

La rationalisation des operations est de notre responsabilite a tous et les resultats 
obtenus par mon bureau au fil du temps parlent d’eux-memes. Depuis le debut de mon 
mandat en 2009, le budget du Bureau du Haut-Representant a diminue de 53 % et ses 
effectifs ont ete reduits de plus de 58 %. Ses ressources doivent etre adaptees a son 
mandat. Un lourd travail reste encore a accomplir et en procedant a d’autres coupes, 
nous pourrons achever le processus de rationalisation. Sans les ressources requises, 
ma capacite de m’acquitter des responsabilites qui m’ont ete confiees, de mettre en 
oeuvre 1’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et de satisfaire aux 
conditions necessaires a la fermeture du Bureau restera limitee. 
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XII. Calendrier de presentation des rapports 

Ce rapport est le vingt-et-unieme que je soumets en ma qualite de Haut- 
Representant, conformement a la pratique consistant a presenter des rapports 
periodiques en vue de leur transmission au Conseil de securite, comme celui-ci l’a 
demande dans sa resolution 1031 (1995). Si le Secretaire general ou un membre du 
Conseil souhaite a un moment donne un complement d’information, je leur fournirai 
avec plaisir des renseignements supplementaires. Je compte presenter mon prochain 
rapport au Secretaire general en octobre 2019. 
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